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Abréviations
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EAWAG Eidgenössische Anstalt für Wasserversorgung, Abwasserreinigung und

Gewässerschutz
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NABEL Nationales Beobachtungsnetz für Luftfremdstoffe
NET Negativemissionstechnologien
NAWA Nationale Beobachtung Oberflächengewässerqualität
VSBo Verordnung über Schadstoffe im Boden
LRV Luftreinhalte-Verordnung
BUS Bundesamt für Umweltschutz

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et

des sports
OFEV Office fédéral de l'environnement
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
UE Union européenne
OMS Organisation mondiale de la Santé
CEE-ONU Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe
Osusbst Ordonnance sur les substances
GIEC groupes d'experts intergouvernemental sur l'evolution du climat
EIE étude d’impact sur l’environnement
LPE Loi sur la protection de l'environnement
EMPA Laboratoire fédéral d'essai des matériaux et de recherche
LCR Loi fédérale sur la circulation routière
ORRChim Ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques
ATE Association transports et environnement (ci-devant AST)
TCS Touring Club Suisse
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Chronique générale

Armée

Armée

Afin d'obtenir des réponses concrètes sur l'état des eaux et des sols suisses, le postulat
déposé par Baptiste Hurni (ps, NE) demande «un rapport présentant des chiffres
détaillés quant aux sites pollués par l'armée suisse». Dans la lignée d'autres
interventions parlementaires, cette demande repose sur certaines imprécisions du
message sur l'armée 2021 ainsi que sur la portée médiatique que certains exercices
militaires ont eu ces dernières années. La crainte d'un manque d'action et d'une
potentielle sous-évaluation de la situation – atténuation des risques encourus suite à
l'utilisation de munitions contenant des métaux lourds – ont poussé le député
neuchâtelois à demander un rapport renseignant sur la position du Conseil fédéral au
sujet des actions entreprises afin de protéger les sols et les lacs suisses.
Le postulat a été soutenu par le Conseil fédéral puis accepté par le Conseil national
avec 140 voix. On notera que seule l'UDC s'y est opposée avec 51 voix. 1

POSTULAT
DATE: 09.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

Economie

Agriculture

Politique agricole

Le Conseil national a adopté un postulat Bourgeois (plr, FR), qui demandait au Conseil
fédéral de rédiger un rapport sur les émissions d’ammoniac provenant de l’agriculture,
en précisant un certain nombre de points en relation avec les actions qu’il entendait
mener dans le cadre de la stratégie de réduction de ces émissions. 2

POSTULAT
DATE: 12.06.2009
ELIE BURGOS

Sylviculture

Le rapport Sanasilva 1991 a montré que la santé de la forêt. suisse se trouvait dans un
état grave, le pire qu'elle ait connu depuis que l'observation existe. La proportion
d'arbres malades (défoliation de plus de 10%) est passée de 61 pourcents en 1990 à 68
pourcents en 1991, tandis que le nombre d'arbre ayant un taux de défoliation de plus de
25 pourcents a atteint 19 pourcents, contre 17 en 1990. Cette augmentation des dégâts
a surtout touché les pins, les sapins et les chênes et se localise principalement sur le
plateau, le Jura et le sud des Alpes. La cause de cette dégradation n'a pas été
identifiée; les spécialistes supposent que ce phénomène provient de la conjonction de
plusieurs facteurs, la pollution de l'air ne devant en constituer qu'un parmi ceux-ci.
Pour remédier à ces problèmes de diagnostic, le Conseil fédéral a doublé les crédits
accordés à l'observation de la forêt suisse afin d'améliorer l'étude de son écosystème
et l'évaluation de son état de santé. Ce financement se montera à 13,5 millions de
francs jusqu'en 1995. 3

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 22.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Infrastructure et environnement

Transports et communications
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Trafic routier

Während Massnahmen zur Reduktion des Schadstoffausstosses auch in der Bevölkerung
weitgehend unterstützt wurden, löste die Forderung der Umweltorganisationen, der
private Motorfahrzeugverkehr müsse gebremst oder gar reduziert werden, heftige
Reaktionen aus. Mit der Idee eines Öko-Bonus, einem massiven Zuschlag auf Benzin,
dessen Ertrag gleichmässig auf die ganze Bevölkerung zu verteilen wäre, wollte der VCS
auf Kosten der Vielfahrer diejenigen Verkehrsteilnehmer belohnen, welche wenig oder
gar nicht autofahren; eine entsprechende Motion Jaeger (ldu, SG) (Mo. 85.495) wurde
indessen vom Nationalrat auch nicht in Postulatform überwiesen. Ebenfalls abgelehnt
wurde eine Motion der LdU/EVP-Fraktion (Mo. 84.599), die den Bundesrat aufforderte,
Vorkehrungen zu treffen, um bei einem weiteren Fortschreiten des Waldsterbens eine
Treibstoffrationierung verfügen zu können (siehe auch Kt.Iv. 85.202). Dagegen verlangte
das Parlament in einem aufsehenerregenden Entscheid vom Bundesrat die Einführung
von Tempo 100 auf Autobahnen im Sinne einer Sofortmassnahme (Mo. 83.956; Po.
85.326; Kt.Iv. 84.203; Kt.Iv. 84.204). Die Landesregierung, die in dieser Frage allein
zuständig ist, beschloss jedoch, an den auf Anfang 1985 in Kraft gesetzten Tempolimiten
80/120 einstweilen festzuhalten. Mit 256'207 gültigen Unterschriften wurde eine
Initiative «Pro Tempo 130/100» eingereicht. Der Berner Grosse Rat stimmte mit
grossem Mehr einer Motion zu, wonach sich die Regierung beim BR für 6 autofreie
Sonntage einsetzen soll. Die geplante Neuauflage der 1978 abgelehnten «Burgdorfer
Initiative» für 12 motorfahrzeugfreie Sonntage wurde fallen gelassen. Dagegen konnte
der Aufruf verschiedener, teilweise durch kantonale Regierungen unterstützter
Komitees zur «Aktion autofreier Bettag» insgesamt als Erfolg gewertet werden.

Eine erfreuliche Auswirkung dieser Tempobegrenzung auf National- und
Hauptstrassen konnte die Unfallstatistik verzeichnen: Erstmals seit 1954 wurden im
Berichtsjahr wieder weniger als 1’000 Verkehrstote (908, das sind 17.2 Prozent weniger
als 1984) registriert, obwohl sich der Fahrzeugbestand seither mehr als verfünffachte.
Auch die Zahl der Verletzten sank auf 29'827 (2.5 Prozent weniger als 1984), während
die Unfälle gesamthaft leicht zunahmen (+0.7 Prozent). Der Bundesrat beschloss die
Erhöhung der Ordnungsbussen im Strassenverkehr um durchschnittlich 50 Prozent auf
Anfang 1986. Stärker heraufgesetzt wurden dabei die Bussenansätze für jene
Übertretungen, die für die Verkehrssicherheit von Bedeutung sind. Nachdem sich in
der Vernehmlassung zur Teilrevision des Strassenverkehrsgesetzes (SVG) die Mehrheit
der Kantone unter anderem für eine Erhöhung der allgemein zulässigen Breite von
Motorfahrzeugen auf 2.5 m ausgesprochen hatte, kündigten die Schweizerische
Verkehrsstiftung, der VCS sowie die Interessengemeinschaft Velo Schweiz das
Referendum an: Breitere Lastwagen würden die Fussgänger und Zweiradfahrer
vermehrt gefährden, und zudem seien Strassenverbreiterungen auf Kosten von
Kulturland, Vorgärten und Trottoirs zu befürchten. Die Exekutive eröffnete ferner die
Vernehmlassung zur Neugestaltung der Strassenrechnung, welche für finanz- und
verkehrspolitische Entscheide – vor allem in der Frage des
Eigenwirtschaftlichkeitsgrades der verschiedenen Verkehrskategorien – von
wesentlicher Bedeutung ist.

(Die eidgenössischen Räte genehmigten einstimmig das Haager Übereinkommen über
das auf Strassenverkehrsunfälle anzuwendende Recht, welches die Schweiz 1980
unterzeichnet hatte (BRG 84.080).) 4

MOTION
DATE: 05.03.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Le Conseil fédéral a entériné la modification de l'ordonnance sur les règles de la
circulation routière. Dès le 1er janvier 2001, les trains routiers et les camions avec
remorque pourront circuler à 80km/h maximum hors des localités (augmentation de
20km/h). Le Conseil fédéral a aussi admis plusieurs recours déposés par le TCS au sujet
de certaines décisions cantonales à propos de la vitesse maximale autorisée sur les
autorités, comme par exemple à Zurich pour l'A1 – 100 km/h au lieu de 120 – ou à
Berne – 80 km/h au lieu de 100 sur trois tronçons (A1, A6 et A12). Les cantons incriminés
doivent faire marche arrière et rétablir les vitesse maximale précédemment en vigueur.
En revanche, l'Exécutif a donné son feu vert à un abaissement de la vitesse maximale
lorsque les émanations de dioxyde d'azote dépassent la norme. 5

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 28.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil national a adopté, par 99 voix contre 60, un postulat Rudolf Rechsteiner (ps,
BS) chargeant le Conseil fédéral d’étudier les possibilités de développement de la
multifonctionnalité des routes nationales pour les autres infrastructures d’importance
nationale. Le gouvernement doit notamment examiner l’opportunité de construire des
conduites enterrées suivant les tracés routiers existants pour le réseau électrique à
moyenne et haute tension et pour les réseaux de télécommunications dans la
perspective d’une réduction des pertes énergétiques et des nuisances (électrosmog,
atteintes au paysage, etc.). Rappelant son attachement au principe du regroupement
d’infrastructures, le gouvernement a accueilli favorablement la requête du postulant,
relevant par ailleurs que l’utilisation mixte des voies de chemins de fer mériterait
également une telle analyse approfondie. 6

POSTULAT
DATE: 08.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Mit einem Postulat hatte Nationalrat Rechsteiner (sp, BS) eine Entlastung der
Landschaft mittels multifunktionaler Nutzung der  Nationalstrassen angeregt. Das
Postulat war im März 2010 angenommen worden. Im Juni 2017 veröffentlichte der
Bundesrat seinen Bericht zum Postulat. Darin hielt er fest, dass eine multifunktionale
Nutzung der Verkehrsinfrastrukturen realisierbar sei und zum Landschaftsschutz und
zur sparsamen Bodennutzung beitragen könne. Allerdings sei eine multifunktionale
Nutzung meist kostspielig und schwer zu koordinieren. Das grösste Potential sei bei
Gesamtsanierungen und Neubauten vorhanden, das effektive Potential müsse aber im
Einzelfall geprüft werden. Der Bericht bezeichnete das Nationalstrassennetz als besser
für eine multifunktionale Nutzung geeignet als das Eisenbahnnetz. Weiter wurde im
Bericht festgehalten, dass der Grundsatz der Bündelung von Infrastrukturen allgemein
anerkannt werde, in verschiedene Gesetze aufgenommen und als Bestandteil der
meisten raumplanerischen Instrumente implementiert worden sei. 7

POSTULAT
DATE: 21.06.2017
NIKLAUS BIERI

Das Postulat Rechsteiner (sp, BS) zur multifunktionalen Nutzung der Nationalstrassen
und zur Entlastung der Landschaft wurde im Juni 2018 abgeschrieben, nachdem der
Bundesrat in Erfüllung des Postulates im Juni 2017 einen Bericht vorgelegt hatte. Der
Bundesrat beantragte die Abschreibung im Rahmen des Berichts «Motionen und
Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2017» (BRG 18.006). Die Räte stimmten
der Abschreibung ohne Gegenantrag zu. 8

POSTULAT
DATE: 05.06.2018
NIKLAUS BIERI

Protection de l'environnement

Protection de la nature

Par 99 voix contre 60, le Conseil national a transmis au Conseil fédéral un postulat
Rudolf Rechsteiner (ps, BS) chargeant le gouvernement d’étudier les possibilités de
développement de la multifonctionnalité des routes nationales pour les autres
infrastructures d’importance nationale (en particulier, électricité et
télécommunications) afin de préserver le paysage, de réduire les émissions nocives et
les pertes énergétiques. 9

POSTULAT
DATE: 08.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Protection des eaux

D'après le rapport sur la nocivité potentielle des munitions militaires présentes dans
les lacs suisses, aucune substance nocive n'a été libérée. Le DDPS a effectué des
contrôles de 2012 à 2016 et prévoit d'analyser à nouveau l'eau des lacs en 2019. Une
surveillance régulière de la qualité des eaux des lacs de Brienz, de Thoune et des
Quatre-Cantons, où des déchets de munitions ont été plongés, avait été mise en place.
Selon le rapport, le programme de surveillance à intervalles réguliers n'est plus
nécessaire. 10

RAPPORT
DATE: 23.06.2017
DIANE PORCELLANA

Dans la nouvelle version de l'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), approuvée
par le Conseil fédéral, figure une dérogation à l'autorisation de déversement d'eaux
issues de circuits de refroidissement ouverts. Cet assouplissement vise à réduire le
problème découlant de l'obligation de suspendre le déversement d'eaux de
refroidissement lorsque la température du cours d'eau excède les 25 degrés. Au-delà
de cette température, les autorités pourront donc tolérer des rejets thermiques ayant
un effet minime sur la température de l’eau. Des dérogations spécifiques sont

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA
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accordées aux centrales nucléaires existantes. Toutefois, les nouvelles installations
construites devront limiter la production de chaleur et utiliser l'évacuation dans le
cours d'eau seulement pour les rejets thermiques non récupérables.
Le projet de modification a été accueilli favorablement par la plupart des cantons et
par les milieux économiques interrogés. Ce ne fut pas le cas pour le PS, les
organisations environnementales, quelques associations professionnelles et instituts de
recherche, et pour huit cantons (AG, BL, FR, GE, LU, TI, TG, VD). Une des principales
raisons qui motive leur position est la survie des organismes aquatiques. Pour l'assurer,
il faudrait empêcher ou limiter toute hausse de température des cours d'eau par des
rejets thermiques. 11

D'après l'étude de l'EAWAG et du Centre Ecotox, les ruisseaux aux bassins versants très
agricoles sont fortement pollués par les produits phytosanitaires, menaçant ainsi les
animaux et végétaux aquatiques. Leurs analyses s'appuient sur des échantillons
prélevés de mars à octobre 2017, dans cinq cours d'eau représentatifs, sous mandat de
l'OFEV dans le cadre de l'observation nationale de la qualité des eaux de surface
(NAWA). D'après les résultats, des dépassements de critères de qualité environnemental
ont été observés. Les seuils uniques de l'ordonnance sur la protection des eaux ne sont
pas respectés et n'assurent pas une protection suffisante des organismes aquatiques.
Cette troisième recherche sur les pesticides complète les analyses de routine du
réseau de base constitué de 100 stations de mesure. Les données serviront à évaluer les
effets des mesures du plan d'action sur les produits phytosanitaires et à améliorer le
réseau d'observation. 12

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 02.04.2019
DIANE PORCELLANA

La majorité des membres de la CEATE-CN demande au Conseil fédéral de prendre des
mesures, en concertation avec les branches concernées, afin de réduire le recours aux
emballages plastiques et aux produits à usage unique pour limiter leurs impacts sur la
nature. La recherche et l'innovation devraient être renforcées pour remplacer cette
matière à terme. Une minorité, composée de membres du groupe UDC, juge la motion
«superflue». Son acceptation impliquerait davantage de réglementations. 
Pour le Conseil fédéral, il ne faut pas se cantonner à la question des emballages et des
produits ayant un cycle de vie réduit pour résoudre l'atteinte environnementale dues
aux matières plastiques. Il faut traiter le problème dans sa globalité, en s'attaquant
notamment aux principales sources de pollution. L'OFEV est en train d'examiner
différentes solutions. L'applicabilité au contexte suisse, de la Stratégie européenne sur
les matières plastiques dans une économie circulaire, sera évaluée. Si la motion est
adoptée dans la première Chambre, le Conseil fédéral aimerait la modifier pour
permettre une approche plus globale et la prise en compte des sources d'émission. 
Au Conseil national, la motion a été adoptée par 116 voix contre 58 et 5 abstentions. La
proposition de la minorité a été soutenue par le groupe UDC et quelques
parlementaires bourgeois. La proposition de la CEATE-CE, d'adopter la motion dans sa
version modifiée, a été suivie par le Conseil des Etats. 13

MOTION
DATE: 18.06.2019
DIANE PORCELLANA

Beat Jans (ps, BS) souhaite que la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) soit
complétée afin d'interdire l'utilisation des pesticides avérés nuisibles pour les espaces
aquatiques. Actuellement, le dépassement des valeurs écotoxicologiques et la présence
de produits de dégradation de pesticides dans les eaux souterraines ou potables
n'engendrent généralement pas de conséquences. Lorsque des problèmes sont
signalés, les cantons peinent à identifier les responsables des apports de pesticides.
Par 13 voix contre 9 et 3 abstentions, la CEATE-CN décide de ne pas donner suite à
l'initiative. Les mesures existantes sont jugées suffisantes. Celles prévues dans le cadre
de la politique agricole 2022+ permettront de limiter les effets nocifs des produits
phytosanitaires. Une minorité soutient l'initiative. 14

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 27.08.2019
DIANE PORCELLANA

La nouvelle teneur de la motion visant la réduction de la pollution plastique dans les
eaux et les sols a été approuvée par la CEATE-CN. Elle propose donc, à l'unanimité,
d'adopter la motion dans sa version modifiée. 15

MOTION
DATE: 27.08.2019
DIANE PORCELLANA
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Le Conseil national a adopté, sans discussion, la nouvelle formulation de la motion dont
l'objectif initial était de réduire la pollution plastique dans les eaux et les sols. Ainsi, le
Conseil fédéral traitera les atteintes à l'environnement dues aux matières plastiques
dans leur globalité et tiendra compte des principales sources d'émissions dans la lutte
contre la pollution plastique. 16

MOTION
DATE: 12.09.2019
DIANE PORCELLANA

In der Wintersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der parlamentarischen
Initiative Jans (sp, BS), welche verlangt, mittels Änderung des Gewässerschutzgesetzes
den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die Wasserqualität stark
beeinträchtigen. 
In der nationalrätlichen Debatte argumentierte der Urheber der Initiative, dass zwar
Messungen in Fliessgewässern gemacht würden und festgestellt werde, dass
Pestizidwirkstoffe die Gewässerorganismen nachhaltig schädigen. Leider hätten diese
Messungen aber zu wenig Folgen, so Jans. Die Pestizide würden nicht aus dem Verkehr
gezogen, sondern die Trinkwasserquellen geschlossen. Die Mehrheit der UREK-NR wolle
warten, bis die Agrarpolitik 22+ des Bundesrates wirksam würde; für Jans dauerte das
aber zu lange, zudem sei auch noch nicht klar, ob überhaupt und welche Massnahmen
im Rahmen der Agrarpolitik 22+ vorgeschlagen würden.
Bastian Girod (gp, ZH) erklärte in der Ratsdebatte die Trinkwasserqualität für akut
gefährdet. Er verwies auf ein Faktenblatt der EAWAG, welches festhalte, dass die darin
gesetzten Ziele (zum Beispiel im Aktionsplan Pflanzenschutzmittel) die gesetzlichen
Anforderungen noch nicht erfüllen würden. Für Girod war der richtige Zeitpunkt zu
handeln nun eingetroffen, zumal der Bundesrat den beiden Trinkwasser- resp.
Pestizidinitiativen keinen Gegenvorschlag entgegenstellen wolle.
Für die SVP-Fraktion sprach Pierre-André Page (svp, FR) ein Loblied auf die Schweizer
Landwirtschaft. Diese mache heute schon viel gegen den Missbrauch mit
Pflanzenschutzmitteln. Zudem könne sie aufgrund der vielen Restriktionen bald nicht
mehr genug produzieren und dann müssten Nahrungsmittel importiert werden, wobei
der Konsument nicht wisse, unter welchen Bedingungen diese produziert würden.
Anders als zuvor in der UREK-NR fand die Initiative im neu zusammengesetzten
Nationalrat mit 155 zu 88 Stimmen bei 3 Enthaltungen eine Mehrheit. Sämtliche
Mitglieder der SVP, sowie einige Mitglieder der FDP und CVP stimmten gegen die
Initiative.
In den Medien nahm Markus Ritter (cvp, SG), Nationalrat und Präsident des
Schweizerischen Bauernverbandes, Stellung und argumentierte, dass das kürzlich
erlassene Anwendungsverbot des Fungizids Chlorothalonil zeige, dass das
Zulassungssystem für Pestizide funktioniere. Paul Sicher, Sprecher des Schweizerischen
Vereins des Gas- und Wasserfachs, widersprach dieser Aussage, indem er eine
sofortige generelle Verschärfung der Zulassungen für Pestizide, ein Verbot für
besonders giftige Mittel und Einschränkungen bei deren Einsatz, zum Beispiel für
Private, forderte. 17

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 12.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-SR entschied im Oktober 2020, die Behandlung der parlamentarischen
Initiative Jans (sp, BS) zu einem Pestizidverbot zu sistieren, bis im Rahmen der
thematisch verwandten parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR etwaige
Beschlüsse gefällt würden. 18

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 16.10.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-SR befasste sich im Februar 2021 wieder einmal mit dem Dauerbrenner
Pestizideinsatz/Trinkwasserschutz. Sie beantragte, der parlamentarischen Initiative
Jans (sp, BS) «Konsequenter Schutz des Grund-, Trink-, Fluss- und Seewassers vor
nachweislich schädlichen Pestiziden» keine Folge zu geben. Die Kommission
anerkenne den Handlungsbedarf, wolle das Anliegen aber über den Weg der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren» der
WAK-SR weiterverfolgen. Diese Option sei vorzuziehen, da dieses Geschäft schon
weiter fortgeschritten sei. 19

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 17.02.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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In der Frühjahressession 2021 behandelte der Ständerat die parlamentarische Initiative
Jans (sp, BS) betreffend den Schutz der Gewässer vor Pestiziden.
Kommissionssprecher Noser (fdp, ZH) erläuterte, dass die Mehrheit der UREK-SR der
Ansicht sei, dass die Forderung der vorliegenden Initiative – ein Verbot bestimmter
Pestizide in Fällen, in denen entsprechende Grenzwerte überschritten wurden – durch
die Beschlüsse der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR bereits erfüllt sei.
So sei etwa geregelt worden, welche Grenzwerte für das Flächenwasser und das
Grundwasser gelten sollen. Ratskollege Zanetti (sp, SO) sah dies jedoch anders; für ihn
war die Initiative Jans noch nicht erfüllt. Mit der parlamentarischen Initiative der WAK-
SR sei nämlich beispielsweise der Schutz der Zuströmbereiche von
Trinkwasserfassungen nach wie vor unzureichend geregelt. Die Worte Zanettis
vermochten jedoch nur eine Minderheit des Ständerates zu überzeugen; mit 27 zu 15
Stimmen lehnte die kleine Kammer es ab, der parlamentarischen Initiative Jans Folge zu
geben. Diese ist damit endgültig vom Tisch. 20

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 18.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Gestion de la qualité de l'air

Die wichtigsten Probleme des Umweltschutzes bilden weiterhin die Luftverunreinigung
und der Lärm. Untersuchungen in Zürich ergaben geradezu alarmierende Resultate,
lagen doch an verkehrsreichen Stellen die Schadstoffkonzentrationen beträchtlich über
den in den USA zugelassenen Höchstwerten. Drastische und vor allem sofort wirksame
Vorkehrungen gegen eine der Hauptquellen der Luftverschmutzung forderte die 1974
eingereichte Volksinitiative für die Verringerung der Motorfahrzeugabgase
(sogenannte «Albatros»-Initiative). Die Diskussion in den Räten zeigte, dass die
materiellen Ziele des Begehrens zwar grösstenteils gutgeheissen werden, nicht aber der
von den Initianten beantragte zeitliche Rahmen, welcher die sofortige Einführung der
Massnahmen verlangte. Dies umsomehr, als der Bundesrat versprach, an seinem
eigenen Zeitplan festzuhalten und ähnliche Grenzwerte bis 1982 einzuführen. Mit
diesem Programm der Regierung sei auch gewährleistet, dass die Entwicklung der
Schweiz im Gleichschritt mit derjenigen der Mehrheit der europäischen Länder
verlaufe. Dem wurde von den Befürwortern entgegengehalten, dass es unserem Land
besser anstehen würde, sich auf die Seite der Nationen zu stellen, welche bei der
Bekämpfung der Motorfahrzeugabgase ein bedeutend schnelleres Tempo angeschlagen
haben (Schweden, Japan und die USA). Beim Souverän vermochten sich die Argumente
der Initianten (sie wurden u.a. unterstützt von den Umweltschutzorganisationen, den
Sozialdemokraten und dem Landesring) nicht durchzusetzen. Er lehnte das Begehren
mit 1'157'368 Nein gegen 740'842 Ja ab; zustimmende Mehrheiten ergaben sich einzig in
den beiden Stadtkantonen Genf und Basel-Stadt. Dass die Agglomerationsbewohner
eine rasche Verminderung der Schadstoffemissionen für dringlicher halten als die
weniger betroffene Landbevölkerung, zeigte auch die Annahme der Initiative in der
Stadt Zürich, sowie eine nach der Abstimmung vorgenommene Meinungsumfrage.

Abstimmung vom 25. September 1977

Beteiligung: 51.67%
Ja: 740'842 / Stände: 1 1/2
Nein: 1'157'368 / Stände: 18 5/2

Parolen:
– Ja: EVP (1*), LdU (1*), PdA, POCH, REP, SD, SPS (1*)
– Nein: CVP (1*), FDP (1*), LPS, SVP (1*), SAV, SBV, SGV, TravS, VSA
– Stimmfreigabe: SGB
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 21

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 25.09.1977
HANS HIRTER

Aufgrund einer 1979 abgeschlossenen Konvention zur weiträumigen Bekämpfung des
Sauren Regens nahm die UNO-Wirtschaftskommission für Europa Mitte Jahr ihre Arbeit
auf. Die Schweiz, welche die Übereinkunft anfangs 1983 ratifiziert hatte, verlangte
gemeinsam mit der deutschen Bundesrepublik (BRD), Österreich und den nordischen
Staaten eine Reduktion wichtiger Schadstoffe um 30% in den nächsten 10 Jahren. Die
Forderung fand jedoch nur in abgeschwächter und nichtverbindlicher Form Aufnahme
ins Vertragswerk. Vor allem die Furcht vor Auswirkungen auf die Wirtschaftslage war für
die Zurückhaltung in einigen west- und osteuropäischen Delegationen verantwortlich.
Im Nationalrat wurde eine von Doris Morf (sp, ZH) eingereichte Motion zur weiteren
Erforschung des Sauren Regens und zur Festlegung verbindlicher Grenzwerte auf

MOTION
DATE: 18.03.1983
CLAUDE LONGCHAMP
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bilateralem Wege gutgeheissen. 22

Der Bundesrat verabschiedete das vom Parlament geforderte Luftreinhalte-Konzept, in
welchem er – ausgehend von einer Darstellung des Ist-Zustandes und den
Auswirkungen der Luftverschmutzung auf Mensch und Umwelt – den Soll-Zustand der
Luftqualität festlegte. Da die Schadstoffemissionen seit den 50er Jahren erheblich
zugenommen haben und heute die in der LRV festgelegten Immissionsgrenzwerte v.a. in
den städtischen Agglomerationen zum Teil um das Zwei- bis Vierfache überschritten
werden, muss zur Verminderung der Luftbelastung der Schadstoffausstoss drastisch
reduziert werden. Das Luftreinhalte-Konzept sieht vor, dass bei den Schwefeldioxid-
Emissionen bis 1990 der Stand von 1950 und bei den Stickoxid- und
Kohlenwasserstoff-Emissionen bis 1995 der Stand von 1960 erreicht werden soll.
Unter Einbezug der zu erwartenden Wirtschafts- und Verkehrsentwicklung wurde eine
Reihe von Massnahmen aus den Bereichen Verkehr und Energie auf ihre Wirksamkeit
und Realisierbarkeit hin untersucht und eingeteilt in solche, die der Bundesrat
möglichst rasch zu realisieren gedenkt oder je nach Ergebnis der noch laufenden
Abklärungen ergreifen wird, und solche, die politisch gegenwärtig kaum realisierbar
sind oder aus heutiger Sicht keinen Beitrag zur Verbesserung der lufthygienischen
Situation leisten können. Der Bundesrat verzichtete jedoch darauf, einschneidende
Massnahmen, die früher bereits behandelt und abgelehnt worden waren (z.B.
Treibstoffrationierung, Öko-Bonus, motorfahrzeugfreie Tage), erneut zu prüfen.
Hingegen beabsichtigt er, allenfalls eine Verschärfung der LRV zu verfügen und
insbesondere eine zweckgebundene Lenkungsabgabe auf fossiler Energie einzuführen.
Die Gesamtbilanz der Untersuchungen ergab folgendes Bild: Mit den vorgesehenen
Massnahmen kann bei den Schwefeldioxid-Emissionen das lufthygienische Ziel erreicht
werden, bei den Stickoxid- und Kohlenwasserstoff-Emissionen hingegen nicht. Der
Bundesrat rief deshalb die Kantone und Gemeinden dringend auf, auch ihrerseits die
im Rahmen des Vollzugs der LRV notwendigen Vorkehrungen gegen übermässige
Immissionen so rasch als möglich zu ergreifen. Seinerseits beabsichtigt er, auch
Massnahmen, die er gegenwärtig für politisch kaum realisierbar hält, im Hinblick auf
ihre allfällige spätere Durchsetzbarkeit weiter im Auge zu behalten. 23

RAPPORT
DATE: 21.10.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Die Schweiz ist daran interessiert, dass auch in anderen Staaten Anstrengungen zur
Verbesserung der Luftqualität unternommen werden. Der Bundesrat ersuchte das
Parlament um die Ermächtigung, das von der Schweiz im Vorjahr in Helsinki
unterzeichnete Zusatzprotokoll zum internationalen Übereinkommen über
weiträumige grenzüberschreitende Luftverschmutzung zu ratifizieren. Dieses verlangt
die Verringerung der Schwefelemissionen um mindestens 30% bis spätestens 1993. Der
Ständerat genehmigte das Protokoll einstimmig und überwies ein Postulat seiner
vorberatenden Kommission, das die Landesregierung auffordert, auch bezüglich der
internationalen Begrenzung anderer Schadstoffemissionen ihre Anstrengungen zu
verstärken. 24

POSTULAT
DATE: 11.12.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Nach Ablauf der in der LRV vorgesehenen Übergangsfrist wurde der maximal zulässige
Schwefelgehalt von Heizöl «extra leicht» am 1. Juli von bisher 0.3 Prozent auf 0.2
prozent herabgesetzt. Der Nationalrat überwies eine Motion Lanz (sp, LU), die eine
weitere Reduktion auf 0.1 Prozent verlangte, in Postulatform. Aus
versorgungspolitischen Gründen stand der Bundesrat dem Anliegen skeptisch
gegenüber, da Heizöl mit einem so tiefen Schwefelgehalt auf dem internationalen Markt
kaum erhältlich wäre; er erklärte sich aber bereit, eine weitere Senkung des
Grenzwertes in seine Abklärungen über ein zusätzliches Massnahmenpaket gegen die
Luftverschmutzung einzubeziehen. 25

MOTION
DATE: 19.03.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Das Parlament nahm Kenntnis vom Luftreinhalte-Konzept, das Mittel und Wege
aufzeigt, wie die Schadstoffbelastung vermindert werden kann, und erteilte dem
Bundesrat mit einer Motion den Auftrag, so rasch als möglich ein zusätzliches
Massnahmenpaket vorzulegen, um bis 1995 nicht nur die Schwefeldioxid-, sondern
auch die Kohlenwasserstoff- und die Stickoxid-Emissionen auf den Stand von 1960
senken zu können. Die Motion nennt eine Reihe von Massnahmen, die dabei im
Vordergrund stehen, insbesondere auch solche, die früher abgelehnt und vom
Bundesrat aus politischen Gründen nicht mehr weiter geprüft worden waren. Neben

MOTION
DATE: 10.06.1987
KATRIN HOLENSTEIN
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der Reduktion der Schadstoffemissionen des Motorfahrzeugverkehrs sieht die Motion
finanzielle Anreize zur Verminderung des Brenn- und Treibstoffverbrauchs, die
Überwälzung der kantonalen Motorfahrzeugsteuern auf den Treibstoffpreis sowie die
verstärkte Förderung des kombinierten Güterverkehrs, der alternativen einheimischen
Energien und der internationalen Zusammenarbeit vor. Zudem soll die Regierung
darlegen, wie der Vollzug beschlossener Massnahmen sichergestellt werden kann, und
nötigenfalls die Kompetenzen der Kantone und Gemeinden erweitern. Mit 83 zu 73
Stimmen hiess der Nationalrat diese Motion seiner vorberatenden Kommission gut, und
der Ständerat stimmte ihr stillschweigend zu. In weiteren Vorstössen wurden dem
Bundesrat zusätzlich zum Luftreinhalte-Konzept insgesamt 54 Massnahmen zur Prüfung
überwiesen. 26

Der Anstieg der Schwefeldioxidbelastung während der luftaustauscharmen
Wetterlagen im Winter führte in mehreren Regionen der Schweiz zu hohen Smog-
Belastungen, so dass etwa die Regierungen beider Basel Appelle an die Bevölkerung
richteten, bis zum Ende des Smogs den privaten Strassenverkehr einzuschränken und
die Heiztemperaturen zu reduzieren. "Dicke Luft" und schwarzgrauer Schnee, aber
auch die Smogbelastung im Sommer aufgrund hoher Ozonwerte, brachten die Frage
eines Smog-Alarmsystems mit einem für die ganze Schweiz gültigen Grenzwert für
Smog-Warnungen aufs Tapet. Da in der LRV keine besonderen Vorkehrungen gegen
Smog vorgesehen sind, sollten einheitliche Beurteilungskriterien den zuständigen
Behörden das Ergreifen von Massnahmen erleichtern. Im November erliess der
Bundesrat die von der Eidg. Kommission für Lufthygiene ausgearbeiteten
Empfehlungen für das Vorgehen bei Wintersmog, worin er den Kantonen ein
zweistufiges Vorgehen beim Auftreten von Smog vorschlägt. In einer ersten Phase sind
lediglich Aufrufe zur freiwilligen Einschränkung beim Heizen und Autofahren
vorgesehen. Zwingende Massnahmen sollen erst bei noch stärkerer Luftbelastung
angeordnet werden. Mehreren Deutschschweizer Kantonen gingen die Smog-
Empfehlungen zu wenig weit, und Basel wie auch andere Kantone bereiteten schärfere
Richtlinien vor. 27

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 14.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Nachdem der Bundesrat im Vorjahr Empfehlungen an die Kantone über das Vorgehen
bei Wintersmog erlassen hatte, gingen die Auseinandersetzungen über die zu
treffenden Massnahmen bei akuten Smog-Belastungen weiter. Vor allem die Kantone
der Nordwestschweiz, denen die Smog-Empfehlungen zu unverbindlich waren, sahen
schärfere Richtlinien vor. Während die Landesregierung dieses Vorgehen beim
Wintersmog begrüsste, legte sie den Kantonen in bezug auf den Sommersmog nahe,
keine eigenen Warn- und Interventionskonzepte zu beschliessen, da das Ozonproblem
nicht lokal, sondern überregional und koordiniert gelöst werden müsse. Sie sicherte
jedoch zu, entsprechende Massnahmen zu prüfen, sobald der Bericht der
Eidgenössischen Kommission für Lufthygiene über die mit dem Sommersmog
zusammenhängenden Probleme vorliege. Einzelne Kantone, so die beiden Basel und St.
Gallen, beschlossen trotzdem Informationskonzepte, um die Bevölkerung bei zu hohen
Ozonkonzentrationen alarmieren zu können. Drastische Massnahmen verlangte
demgegenüber die Grüne Partei, die den Bundesrat und die kantonalen Behörden
aufforderte, wegen der anhaltend zu hohen Ozonbelastung unverzüglich
Verkehrsbeschränkungen anzuordnen. 28

DÉBAT PUBLIC
DATE: 16.02.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Für die Sanierung bestehender Anlagen sind nach LRV die Kantone verantwortlich. An
dieser Regelung wurde kritisiert, sie führe in der Praxis dazu, dass die Behörden zuerst
eine Nichteinhaltung der LRV nachweisen müssen, bevor sie Sanierungspläne verlangen
können. Deshalb verlangte eine vom Nationalrat als Postulat überwiesene Motion
Ledergerber (sp, ZH), dass bei der nächsten Revision der LRV die Betreiber von Anlagen
dazu verpflichtet werden, unter Einhaltung einer angemessenen Frist die
vorgeschriebenen Emissionsgrenzwerte einzuhalten, während den Kantonen nur noch
eine Aufsichts- und Kontrollfunktion verbleiben soll. 29

MOTION
DATE: 16.03.1988
KATRIN HOLENSTEIN
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Malgré que le conseil fédéral ait publié en 1986 son rapport sur «la stratégie de lutte
contre la pollution de l'air», les Chambres, en 1987, lui avaient demandé un programme
précis sur la manière d'atteindre les buts fixés en la matière (ramener d'ici 1995 les
émanations de SO2 à leur niveau de 1950 et celles des NOx et des HC à celui de 1960) et
avaient assorti leur demande de 54 suggestions diverses. Dans un rapport
intermédiaire commandé par l’OFEFP, l'entreprise d'ingénieurs-conseils Elektrowatt
estimait, fin 1988, que cela ne suffirait pas et s'engageait à étudier des propositions
supplémentaires. Au début de l'année 1989, le Conseil fédéral présenta quelques
mesures à envisager (abaissement de la teneur en soufre de l'huile de chauffage,
introduction d'une taxe d'incitation sur les HC, réduction des pertes par évaporation
des carburants etc.) et se réservait la possibilité de dresser un catalogue complet des
mesures à prendre une fois qu'il aurait eu connaissance du rapport final
d'Elektrowatt. 30

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.02.1989
SERGE TERRIBILINI

Le rapport de l’OFEFP présentant les résultats enregistrés en 1988 par le réseau
national de mesure des polluants atmosphériques (NABEL) relatif à la qualité de l'air en
Suisse montre une légère amélioration par rapport aux années précédentes mais
constate tout de même un taux de pollution trop élevé, justifiant par là la poursuite de
la stratégie d'assainissement de l'air qui reste un des points forts de la politique de
protection de l'environnement de la Confédération. Les valeurs limites d'émission de
dioxydes d'azote (NO2) furent souvent très fortement dépassées en moyenne annuelle
ou à court terme dans certaines villes ou agglomérations, même s'il apparaît malgré
tout que les mesures d'assainissement commencent à faire effet. En ce qui concerne
l'ozone de basse altitude (formé par l'action du soleil à partir des oxydes d'azote (NOx)
et des hydrocarbures (HC)), les valeurs de concentration les plus élevées ont été
observées à la campagne. L'importance de cette pollution est restée constante par
rapport aux observations antérieures. 31

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 30.10.1989
SERGE TERRIBILINI

Le rapport annuel de I'OFEFP sur les résultats enregistrés par le réseau national de
mesure des polluants atmosphériques (NABEL) a révélé une situation plutôt stationnaire
de la qualité de l'air en Suisse en 1989. Du côté des améliorations se trouvent les
immissions de dioxide de soufre dont la diminution est permanente, ainsi que la
concentration de métaux lourds dans l'air (plomb, zinc, cadmium) qui est demeurée en-
deça des limites fixées. Par contre, la valeur moyenne de la teneur de l'air en dioxyde
d'azote (NO2) a dépassé les normes admises dans les agglomérations et est en
augmentation par rapport à 1988. Cela provoqua d'ailleurs une longue période de smog
au début de l'année. Au sujet de l'ozone de basse altitude – ou smog estival – (formé à
partir des NO et des hydrocarbures (HC) sous l'effet du soleil), la situation est restée
identique à celle de 1988, les limites ayant été dépassées à de nombreuses reprises. 32

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 16.08.1990
SERGE TERRIBILINI

Les cantons ont poursuivi l'élaboration de leurs plans de mesures concernant les
polluants atmosphériques, ainsi que le prévoit l'OPair dans le but de pouvoir arriver, en
1994, à respecter partout en Suisse les valeurs limites d'immissions de substances
dommageables pour l'environnement. Ces plans auraient dû être terminés le ler mars
1989, mais la plupart sont encore en cours de réalisation. Au 1 er août 1990, ceux de
Zurich, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, de Schaffhouse, de Zoug et d'Uri étaient
achevés. Des plans partiels étaient prêts pour Lucerne, Soleure, et Schwyz. Ceux
d'Argovie, de Saint-Gall, du Tessin, de Glaris et de Berne étaient en consultation. Ils
sont, en principe, basés sur un inventaire des émissions polluantes, et comportent des
mesures entrant dans la compétence des cantons ainsi que des propositions relevant
de la compétence de la Confédération et soumises à l'examen du Conseil fédéral. Ces
dernières consistent par exemple en un renforcement des normes relatives aux gaz
d'échappement pour les poids lourds, les engins utilisés dans la construction ainsi que
les machines agricoles. Elles concernent également des limitations de vitesse en
certains endroits sur les routes nationales, un soutien accru aux transports publics et
au ferroutage, l'instauration de taxes incitatives ou la promotion d'économies
d'énergie. Selon certains cantons (Zurich, par exemple), les mesures prévues, mêmes
appliquées immédiatement, ne seront pas suffisantes pour assurer la réalisation des
buts de l'OPair. 33

POLITIQUE CANTONALE
DATE: 29.09.1990
SERGE TERRIBILINI
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Toujours dans le but d'aller plus avant dans la mise en oeuvre de sa politique
d'assainissement de l'air, le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de révision
de l'OPair. Celui-ci a principalement pour but de réduire de façon significative les
émissions d'oxydes d'azote et d'hydrocarbures provenant des chauffages (dont une
bonne partie devra subir des examens approfondis avant de pouvoir entrer en action)
et des installations industrielles (pour la fabrication de ciment, de briques ou de verre
aussi bien que pour l'élimination des ordures ou des déchets spéciaux). 34

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 08.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Dans le cadre de l'instauration de zones limitées à 30 km/h en ville, une polémique est
née entre I'OFEFP et l'Empa (Laboratoire fédéral d'essai des matériaux et de
recherches). Ce dernier, sur demande de l'Association suisse des importateurs
d'automobiles, a effectué une étude comparative sur le comportement des véhicules
aux vitesses de 30 et 50 km/h. Il en a conclu qu'à 30 km/h, les voitures consommaient
plus d'essence et augmentaient leurs émissions polluantes. L'OFEFP considère que
cette étude ne tient pas compte de tous les paramètres et qu'il n'est pas question de
remettre en cause la politique suivie, qui cherche d'abord à dissuader d'utiliser les
véhicules individuels au profit de moyens de transport moins polluants. 35

DÉBAT PUBLIC
DATE: 18.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Les organisations de protection de l'environnement se sont également manifestées
pour la circonstance. Elles ont, elles aussi, constaté que les objectifs fixés étaient loin
d'être remplis et ont critiqué le manque d'engagement de la Confédération. Elles ont
particulièrement fustigé l'attitude des cantons qui ont longuement tardé à élaborer
leurs plans de mesures et ont demandé que la Confédération fasse pression sur eux
pour qu'ils soient mis en oeuvre. Elles ont aussi exigé l'introduction de taxes incitatives
sur le CO2 et sur l'énergie, un renforcement des normes sur les gaz d'échappement,
l'introduction de catalyseurs pour les poids lourds avec moteur diesel ainsi qu'une
réduction des émissions de composés organiques volatils. 36

DÉBAT PUBLIC
DATE: 19.02.1994
SERGE TERRIBILINI

A l'occasion du délai fixé par l'OPair (1er mars 1994) pour remplir les objectifs de la
politique de protection de l'air, R. Dreifuss a dressé un bilan de huit ans de lutte dans
ce domaine. La conseillère fédérale a reconnu que, même si la pollution reculait, les
buts de l'ordonnance n'ont pu être atteints. La plus grande efficacité a été obtenue
avec le SO2 pour lequel les valeurs-limites sont respectées presque partout. En
revanche, les émissions de NOx et de composés organiques volatils, même en
diminution, restent beaucoup trop élevées. Ces deux éléments sont responsables des
concentrations d'ozone de basse altitude (smog estival) dont les dépassements de
valeurs-limites restent fréquents et importants. R. Dreifuss a affirmé que les efforts
devaient être poursuivis par la Confédération et les cantons, notamment par la mise en
oeuvre de la révision de la loi sur la protection sur l'environnement et des plans de
mesures ainsi que par l'introduction de la taxe sur le CO2. 37

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 22.02.1994
SERGE TERRIBILINI

Par ailleurs, le Conseil national a transmis comme postulat une motion Gonseth (pe, BL)
qui demande au gouvernement de réactualiser sa stratégie de protection de l'air, en
particulier en établissant des objectifs, des mesures et un calendrier concrets et en
prenant en compte les sources d'émissions mobiles. 38

MOTION
DATE: 18.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Avec 25 Etats et l'UE, la Suisse a signé un protocole additionnel à la Convention sur la
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance dans le but de réduire les
émissions de soufre. La Suisse s'est engagée à ramener d'ici l'an 2000 ses émissions à
52% de leur niveau de 1980. Considérant qu'elle répond déjà à ces exigences, le WWF a
demandé qu'elle aille plus loin en la matière. Selon l'organisation écologiste, cet
objectif pourrait être atteint par l'introduction d'une taxe sur l'huile de chauffage
extralégère et sur le CO2. 39

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 14.06.1994
SERGE TERRIBILINI
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Le Conseil fédéral a pris position sur le troisième paquet de propositions formulées
par les cantons dans le cadre de leurs plans de mesures. Ayant pour but de remplir les
objectifs de la politique de protection de l'air, celles-ci correspondent pour l'essentiel
à des dispositions déjà prises ou prévues au niveau fédéral: taxe sur le CO2, taxe sur les
composés organiques volatils, taxe sur les poids lourds en fonction des prestations,
renforcement des prescriptions sur les gaz d'échappement des voitures de tourisme ou
soutien aux transports publics. 40

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 27.10.1994
SERGE TERRIBILINI

En début d'année, l'OFEFP a publié un nouveau rapport sur le niveau des émissions
polluantes rejetées dans l'atmosphère consécutivement à l'activité humaine. Couvrant
la période comprise entre 1900 et 2010, ce document dresse un bilan partiellement
satisfaisant des mesures prises jusqu'ici dans le cadre de la politique de protection de
l'air, puisque les quantités de la plupart des 17 composés chimiques passés sous revue
ont été ramenées à des seuils inférieurs à ceux de 1950. L'observation des valeurs
concernant les composés organiques volatils (COV), l'oxyde d'azote (NOx) et le CO2 a
néanmoins conduit les responsables de l'OFEFP à relativiser ces résultats de prime
abord très positifs: bien qu'ayant amorcé une baisse, le niveau des émissions de NOx et
de COV - dont les sources principales sont respectivement le trafic routier et
l'industrie - se situe en effet toujours largement au-dessus de l'objectif fixé en 1986 qui
vise à abaisser leurs quantités au niveau de 1960. Sur la base des données fournies par
cette nouvelle étude, l'OFEFP s'est prononcé en faveur de la mise sur pied de mesures
supplémentaires de lutte contre l'oxyde d'azote, les composés organiques volatils, le
CO2 ainsi que la dioxine, le furane et l'ammoniac. 41

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 20.01.1996
LIONEL EPERON

Conformément à ce qui avait été annoncé en 1995, les autorités fédérales ont réitéré,
d'un commun accord avec la majorité des cantons, leur intention de lancer une
campagne de sensibilisation contre la pollution de l'air d'un genre nouveau. Portant
sur la période 1997/1999, cette action devrait en effet consacrer l'instauration d'un
instrument incitatif baptisé «Dollair» qui récompensera les personnes et entreprises au
comportement particulièrement respectueux en matière de protection de l'air. Il est
prévu que la Confédération prenne à sa charge la moitié des CHF 12 millions que
coûtera cette campagne. 42

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 10.05.1996
LIONEL EPERON

Prenant notamment appui sur les études Sapaldia et Scarpol récemment réalisées, la
Commission fédérale de l'hygiène de l'air a revendiqué l'introduction de valeurs-limites
plus sévères concernant les particules polluantes en suspension dans l'atmosphère. En
premier lieu provoquées par le trafic routier, les systèmes de chauffage et les
installations industrielles, ces poussières fines sont à l'origine de difficultés
respiratoires et d'atteintes au système pulmonaire pouvant mettre en danger la santé.
En conséquence, la Commission de l'hygiène de l'air a proposé qu'une limite de 20
microgrammes par m3 en valeur moyenne annuelle soit adoptée à l'égard des
poussières dont le diamètre est inférieur à 10 microns (PM10) contre les 70
microgrammes actuellement fixés dans l'OPair. 43

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 12.11.1996
LIONEL EPERON

En collaboration avec l'industrie chimique bâloise, l'OFEFP a mené un projet pilote en
vue de l'établissement éventuel d'un registre national des émissions polluantes. A
cette fin, les émissions et les quantités de déchets résultant de la transformation de
cinq substances polluantes ont été mesurées dans 17 usines chimiques. Mentionnés
dans l'Agenda 21 de la Conférence de Rio, ces registres offrent un panorama des
charges polluantes dans l'espace et le temps et permettent en outre de directement
mesurer les réductions d'émissions ou de quantités de déchets qui peuvent
éventuellement advenir. Au terme du projet, les représentants de l'industrie chimique
n'ont pas rejeté a priori l'établissement d'un tel document à l'échelon national. Ils ont
néanmoins redouté que celui-ci soit suivi par des prescriptions étatiques
supplémentaires en matière de protection de l'environnement. 44

AUTRE
DATE: 15.05.1997
LIONEL EPERON
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Le conseiller fédéral Leuenberger a signé au nom de la Suisse deux protocoles sur la
protection de l'air, lors de la quatrième Conférence paneuropéenne des ministres de
l'environnement à Aarhus (DK). Les deux protocoles de la Convention CEE-ONU
concernent la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance. Les pays
signataires se sont engagés à réduire significativement leurs émissions de métaux
lourds (cadmium, mercure et plomb) et de polluants organiques persistants, tels que
certains pesticides et les dioxines. Le protocole sur les polluants organiques persistants
(POP) demande de mettre fin à la production et à l'utilisation de plusieurs substances
chimiques toxiques. Il limite aussi les émissions de produits dangereux de combustion
comme les dioxines ou les hydrocarbures aromatiques polycycliques. Le protocole sur
les métaux lourds réclame une diminution des émissions de plomb, de cadmium et de
mercure, notamment en limitant les émissions des sources industrielles. Selon le
DETEC, les engagements pris par la Suisse sont en grande partie déjà réalisés par les
ordonnances sur les substances dangereuses pour l'environnement et sur la protection
de l'air. 45

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 25.06.1998
LAURE DUPRAZ

En décembre 2009, la Suisse a adopté les amendements du Protocole 1998 à la
Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, de 1979,
relatif aux polluants organiques persistants. Le protocole a été révisé afin de l'adapter
à l'état actuel de la science et de la technique. Quatre décisions ont été prises (2009/1;
2009/2; 2009/3 et 2009/4). Elles concernent l'inscription de nouveaux produits
chimiques industriels ou pesticides dans la liste des polluants organiques persistants;
l'actualisation des interdictions de production, de l'utilisation, des restrictions
applicables et des valeurs limites d'émission; la flexibilité des délais d'application de
certaines émissions et techniques pour les nouvelles parties adhérant au protocole. Les
décisions 2009/1 et 2009/2 modifiant le texte du protocole et ses annexes (I, II, III, IV et
VIII) demandaient une ratification. Comme partie, la Suisse s'est engagée, par principe,
à limiter et à réduire davantage les émissions de polluants organiques persistants. La
qualité de l'air devrait être améliorée, engendrant un impact positif sur la santé de la
population et de l'environnement. Grâce aux révisions de l'OPair et de l'ORRChim en
2015, le droit matériel de l'environnement suisse est déjà en adéquation avec les
exigences du protocole modifié. L'Assemblée fédérale doit encore avaliser les
modifications apportées au protocole. L'arrêté fédéral est sujet au référendum. 46

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.12.2009
DIANE PORCELLANA

Im Jahr 2012 hatte die UNO-Wirtschaftskommission für Europa das Protokoll zum
Übereinkommen über grenzüberschreitende Luftverunreinigung betreffend
Schwermetalle dem Stand der Technik angeglichen. Für die Schweiz, welche das
Protokoll mit dem Ziel der Verringerung der Schwermetall-Emissionen im Jahr 2000
ratifiziert hatte, galt es nun, diese Änderungen zu genehmigen. Im Oktober 2016
präsentierte der Bundesrat diesbezüglich eine Botschaft, worin er festhielt, dass die
mit der Protokolländerung einhergehende Verschärfung der Schwermetall-Grenzwerte
keine Anpassungen der schweizerischen Rechtsgrundlage erfordere. Durch die im
vergangenen Jahr erfolgte Revision der Luftreinhalte- und der Chemikalien-
Risikoreduktions-Verordnung seien die Emissionsgrenzwerte verschiedenster Anlagen –
darunter etwa Kehricht- und Sonderabfallverbrennungsanlagen oder Elektrostahlwerke
– bereits angepasst worden. 47

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 26.10.2016
MARLÈNE GERBER

En janvier 2017, la CEATE-CE approuvait à l'unanimité la ratification des modifications
apportées au Protocole de la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance, relatif aux métaux lourds. Le Conseil des Etats, par
40 voix, adhérait au projet du Conseil fédéral. Le Conseil national, avec 174 voix,
confirmait la position prise par la chambre des cantons lors du vote d'ensemble. La
CEATE-CN n'avait pas formulé de remarques au sujet de l'arrêté et le soutenait à
l'unanimité. L'arrêté a été adopté au vote final au Conseil des Etats avec 44 voix, au
Conseil national par 193 voix contre 2 et 1 abstention. La Suisse s'engage ainsi à réduire
davantage ses émissions de métaux lourds et de poussières fines dans l'air. 48

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.06.2017
DIANE PORCELLANA
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Par 19 voix contre 2, la CEATE-CN a approuvé les amendements du Protocole relatif aux
polluants organiques persistants. Les modifications apportées visent à réduire la
pollution atmosphérique, en limitant davantage les émissions de polluants organiques
persistants. Durant le débat au Conseil national, Eric Nussbaumer (ps, BL) interpelle la
conseillère fédérale Doris Leuthard afin qu'elle confirme que le traité est un exemple
de reprise dynamique du droit international sous respect du choix du Parlement et de
la démocratie directe. Elle acquiesce et rappelle que les lois étrangères ne sont pas
adoptées automatiquement. Au vote d'ensemble, l'arrêté fédéral est adopté au Conseil
national par 150 voix. Huit parlementaires du groupe UDC s'y sont opposés. Le Conseil
des Etats, à son tour, va devoir statuer. 49

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.03.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats adhère par 41 voix au projet d'amendements du Protocole relatif
aux polluants organiques persistants. En vote final, le Conseil national adopte l'arrêté
par 195 voix contre 1 et 2 abstentions, le Conseil des Etats par 44 voix. Ainsi, le
Parlement donne son aval pour limiter et réduire davantage les émissions de polluants
organiques persistants. L'arrêté fédéral portant l'approbation des modifications du
Protocole est sujet à référendum. 50

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.06.2018
DIANE PORCELLANA

Ulrich Giezendanner (udc, AG) demande la reprise des normes européennes en matière
d'oxyde d'azote et de gaz d'échappement concernant les moteurs à combustion. En
raison des différences de valeurs, les acheteurs suisses de moteurs à combustion
paient des prix plus élevés que leurs voisins européens. La CEATE-CN propose, par 13
voix contre 11, de ne pas donner suite à l'initiative parlementaire. L'harmonisation des
valeurs suisses avec celles appliquées en Europe serait déjà atteinte. Le Conseil
national est donc appelé à statuer. 51

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 30.05.2019
DIANE PORCELLANA

L'initiative parlementaire pour la reprise des valeurs limites européennes d'oxyde
d'azote et de gaz d'échappement a été retirée. Lors de l'examen préalable, la CEATE-
CN avait souligné qu'il y avait déjà eu un alignement entre les valeurs suisses et celles de
l'UE. 52

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 11.06.2019
DIANE PORCELLANA

Protection du sol

Zwei nationalrätliche Motionen verlangten deshalb unverzüglich wirksame
Massnahmen zum Schutz der Lebensgrundlage Boden; sie wurden auf Antrag des
Bundesrates in der abgeschwächten Form von Postulaten (Po. 84.589 und Po. 84.590)
überwiesen. In ihrer Stellungnahme räumte die Landesregierung diesem Bereich hohe
Priorität ein und bekundete die feste Absicht, eine rasche und umfassende
Ausgestaltung der qualitativen Bodenschutzbestimmungen zu verwirklichen. Neben den
Verordnungen über die Luftreinhaltung und über umweltgefährdende Stoffe soll die
Verordnung über den Schadstoffgehalt des Bodens (VSBo) den Schutz der
Bodenfruchtbarkeit garantieren, indem sie Grenzwerte für die Konzentration von zehn
Schwermetallen festsetzt. In der Vernehmlassung wurde die VSBo zwar allgemein
begrüsst, gleichzeitig aber als zu wenig weitgehend kritisiert. Der Schweizerische
Bauernverband etwa hielt fest, dass ein andauernder und sicherer Schutz des Bodens
nur erreicht werden könne, wenn Schadstoffe gänzlich ausgeschaltet würden. Die
Kantone wiederum wünschten eine Ausdehnung der Grenzwerte auch auf andere
Schadstoffe, wie beispielsweise die nur schwer abbaubaren chlorierten
Kohlenwasserstoffe, sowie restriktivere Massnahmen bei bereits geschädigten Böden.
Im Berichtsjahr konnte das ebenfalls in der VSBo vorgesehene nationale
Beobachtungsnetz zur Ermittlung der aktuellen Bodenbelastung (NABO) aufgebaut
werden, das eine langfristige Überwachung anhand ausgewählter und repräsentativer
Standorte ermöglichen soll. Erste Ergebnisse der NABO-Untersuchungen, die vorläufig
nur die Schwermetallbelastung erfassen, sind frühestens 1987/88 zu erwarten. 53

DÉBAT PUBLIC
DATE: 25.09.1985
KATRIN HOLENSTEIN
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Der Aufbau des gesamtschweizerischen Messnetzes zur Beobachtung der
Bodenbelastung mit Schadstoffen (NABO) wurde fortgeführt. Ende Jahr waren 52 der
geplanten 100 repräsentativen Standorte festgelegt und erste Messungen vorgenommen
worden. Die Auswahl der Messorte ist darauf ausgerichtet, einen generellen Überblick
über die Situation in der Schweiz bezüglich der Bodenbelastung mit Schwermetallen
und mit Fluor zu erhalten. Verdichtet wird das relativ weitmaschige Netz durch eigene
Messorte der Kantone, die hauptsächlich in Belastungsgebieten liegen. Resultate der
ersten NABO-Proben liegen noch nicht vor. Hingegen zeigten kantonale
Untersuchungen zum Teil massive Überschreitungen der Richtwerte und wiesen nach,
dass der Schwermetallgehalt in den Böden in erster Linie auf die Bewirtschaftungsform
zurückzuführen ist und mit zunehmender Überdüngung ansteigt. 54

RAPPORT
DATE: 31.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Obwohl der Vollzug der VSBo nun in allen Kantonen angelaufen ist, fehlen bisher klare
Vorstellungen über die notwendigen Massnahmen zum aktiven Schutz des Bodens. Als
erster Kanton legte der Aargau ein in Zusammenarbeit mit dem BUS entstandenes
Bodenschutzkonzept vor, das aufzeigen soll, wo die Probleme liegen und wie sie auf
kantonaler Ebene angepackt werden können. Um Aufschluss zu erhalten über die
Einflüsse, welche die Fruchtbarkeit des Bodens gefährden, sind vorerst umfangreiche
Messungen geplant. Den gewonnenen Erkenntnissen soll dann ein konkreter
Massnahmenplan zum Schutz des Bodens folgen. 55

RAPPORT
DATE: 14.09.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Die Verordnung über Schadstoffe im Boden (VSBo), die seit 1986 in Kraft ist, legt zwar
Richtwerte für die Schadstoffkonzentrationen fest und regelt die Überwachung der
Bodenqualität, doch fehlen bisher – ausser bei einer unmittelbaren
Gewässergefährdung – die Rechtsgrundlagen für eine Sanierungspflicht von Böden mit
zu hohem Schadstoffgehalt. Mit einer in Postulatform überwiesenen Motion forderte
Nationalrätin Ulrich (sp, SO) daher eine Regelung dieses Problems. Der Bundesrat
erklärte sich bereit, zu prüfen, ob eine gesetzliche Sanierungspflicht für örtlich
begrenzte hochgradige Bodenverunreinigungen (Altlasten) auch aus Gründen des
Bodenschutzes angezeigt sei und wie die Kostenfrage geregelt werden könne. 56

POSTULAT
DATE: 07.10.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Bis Ende Jahr waren 90 Prozent der im nationalen Bodenbeobachtungsnetz (NABO)
vorgesehenen Messstellen eingerichtet und erste Proben zur Kontrolle der
Bodenbelastung entnommen worden. Ein erster NABO-Bericht wird jedoch erst Anfang
der 90er Jahre erscheinen. An einer Fachtagung zum Thema Bodenschutz wurde
festgehalten, dass das Messen der Bodenbelastung allein nichts nütze, wenn nicht die
Schadstoffe an der Quelle bekämpft würden. Der Bestandesaufnahme müsse die
Anordnung von Massnahmen folgen, und zwar sowohl zur Vorbeugung als auch in Bezug
auf die Behebung von Schäden. Diese Forderung stellten auch die
Umweltorganisationen in einem Manifest, das den langfristigen Schutz der
Bodenfruchtbarkeit verlangt. 57

RAPPORT
DATE: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

L'analyse de la pollution du sol s'est poursuivie par l'intermédiaire du Réseau national
de mesures pour l'observation de la charge du sol en polluant (NABO). Quelques
cantons ont publié des rapports détaillés sur la pollution de leur sol. Il est apparu que,
dans certains d'entre eux tels le Valais, Bâle-Ville, Bâle-Campagne ou Lucerne, la charge
en métaux lourds dépassait de beaucoup, en certains endroits, les valeurs indicatives
fixées dans l'ordonance sur les polluants du sol. 58

RAPPORT
DATE: 31.12.1989
SERGE TERRIBILINI
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Politique de protection de l'environnement

D'autres projets ont encore été présentés au Conseil national dans le domaine de la
protection de l'environnement. A la session de printemps, une motion Schmidt (Mo.
10206) (soc., AG) a demandé la création d'un service fédéral de lutte contre les
émanations nocives. La pollution de l'atmosphère par la benzine plombée a été
évoquée également à la session d'hiver par le conservateur saint-gallois
Schregenberger. (Le problème a été débattu aussi lors d'une session d'information du
Touring Club Suisse (TCS).) M. W. Allgöwer (Ip. 10665) (ind., BS) a interpellé le
gouvernement sur ses dispositions à collaborer sur le plan international à la
protection de l'environnement, entre autres en prenant l'initiative de la création d'un
Institut international pour la recherche en la matière. Le conseiller fédéral Graber, dans
sa réponse, l'a mis en garde contre le double emploi en expliquant que la Suisse avait à
collaborer d'abord avec les institutions existantes et qu'elle n'avait à organiser de
conférences internationales qu'en cas de nécessité. Lors de la Neuvième Conférence
de l'OCDE qui s'est tenue à Paris, le conseiller fédéral Brugger a tenu des propos
semblables tout en préconisant un renforcement de l'action internationale dans le sens
de solutions concrètes. Le promoteur du nouvel article constitutionnel enfin, M. Binder
(ccs, AG), a présenté une motion concernant les mesures législatives à prendre pour
assurer dans les faits la protection de l'environnement. 59

MOTION
DATE: 16.12.1970
PAUL EHINGER

Dans toute la Suisse un grand débat eut lieu à propos de la nouvelle loi sur la
protection de l'environnement (LPE). L'avant-projet avait été mis en consultation en
1978 et accepté par la majorité des intéressés. De nombreuses organisations cependant
demandèrent que la loi se préoccupe davantage du maintien des biotopes et contienne
des prescriptions sur l'isolation thermique des bâtiments. L'office fédéral concerné
examina les avis. La relative lenteur du processus administratif souleva l'indignation de
certaines associations pour la protection de la nature qui se plaignirent d'obstruction à
cette loi. Fin novembre, le projet définitif fut publié. Les propositions de renforcement
furent acceptées dans quelques cas. L'examen de la charge polluante prévisible fut
élargi et certains organismes de protection de l'environnement furent habilités à
recourir contre un examen jugé insuffisant. La préservation des biotopes contre les
interventions techniques fut étendue. On introduisit une disposition concernant
l'isolation thermique des bâtiments. La presse considéra ces modifications comme des
améliorations, appréciant particulièrement l'extension de l'examen de la charge
polluante prévisible, s'étonnant un peu de l'adjonction du chapitre sur l'isolation, qui
serait plus à sa place dans une législation sur l'énergie. Dans l'ensemble, ce nouveau
projet fut accueilli favorablement. Si beaucoup estimèrent que la LPE, ainsi conçue,
n'épuisait pas le mandat constitutionnel, ils admirent que c'était là un premier pas, non
négligeable, dont on pouvait espérer au moins une grande efficacité. Les organisations
pour la sauvegarde de l'environnement déclarèrent qu'elles ne le combattraient pas,
bien que la Société suisse pour la protection du milieu vital le jugea insuffisant sur
certains points et que le World Wildlife Fund suisse le taxa de «compromis délavé». On
put lire dans certains journaux que tant que l'on ne voudrait pas réellement une
protection plus étendue, malgré les sacrifices qu'elle impliquerait, on ne pourrait
obtenir un meilleur texte législatif, car l'impulsion en faveur d'une croissance
qualitative devait venir du peuple et ne pouvait être dictée par le gouvernement. Les
montants qui devraient être engagés, selon cette loi, furent calculés. On estima que la
Confédération devrait y consacrer 20 à 30 millions par an tandis que l'industrie devrait
contribuer pour sa part à raison de 0.3 à 1.6 milliard par année. 60

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 31.10.1979
GISÈLE ORY

In der namentlich dem Thema Waldsterben gewidmeten Sondersession bekräftigte
Bundesrat Egli die Entschlossenheit der Regierung, die technischen Möglichkeiten zur
Verringerung der Umweltbelastung konsequent auszuschöpfen und nötigenfalls auch
unpopuläre Massnahmen zu ergreifen. Erklärtes Ziel sei die Rückführung der
Luftqualität auf den Stand der 50er Jahre. Als allgemeine Stossrichtung der
Umweltpolitik skizzierte er die Verminderung der Schadstoffemissionen im Verkehrs-
und Energiebereich, die Förderung des öffentlichen Verkehrs und der Forschung,
vermehrte Waldpflege, bessere internationale Zusammenarbeit und offene Information
über die Lage. Um das gesteckte Ziel zu erreichen bedürfe es freilich eines völligen
Umdenkens, ja einer Umkehr der Gesellschaft. Auch die eidgenössischen Räte waren
sich in der generellen Lagebeurteilung weitgehend einig und fanden bezüglich
zahlreicher Massnahmen zu einem Konsens, der vor Jahresfrist noch nicht möglich
erschien. Allerdings lehnte der Nationalrat eigentliche Notrechtsmassnahmen für den

RAPPORT
DATE: 06.02.1985
KATRIN HOLENSTEIN
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kranken Wald ab. Die Volkskammer stimmte jedoch etlichen Forderungen in
Motionsform zu, auch wenn die Regierung diese aus Gründen der Gewaltentrennung
nur in Postulatform entgegennehmen wollte. Überwiesen wurden sämtliche Motionen
und Postulate der vorberatenden Nationalratskommission zu den Bereichen
Waldwirtschaft, Verkehr, Feuerung und Energie sowie Kehrichtverbrennung, mit denen
diese die Forderungen des «10-Punkte-Programmes» der Regierungsparteien vom
Herbst 1984 übernommen hatte. Die Kommission des Ständerates ihreseits hatte sich
mit dem vom Bundesrat im Waldbericht unterbreiteten Massnahmenkatalog
zufriedengegeben und keine eigenen Vorstösse unterbreitet. 61

Zur 1986 in Kraft getretenen Stoffverordnung (StoV), die den Umgang mit
umweltgefährdenden Stoffen regelt, wurden zusätzliche Anhänge mit Vorschriften
betreffend Asbest, bewuchsabweisende Schiffsanstriche (Antifoulings) und
schadstoffreiche Batterien ausgearbeitet. Die Bestrebungen, den Verbrauch weiterer
umweltgefährdender Substanzen einzuschränken oder zu verbieten, gingen weiter. So
forderten die Umweltorganisationen u.a. strengere Vorschriften für den Umgang mit
dem Lösungsmittel und Umweltgift Perchlorethylen (PER). Das BUS fasste ein Verbot von
Fluorchlorkohlenwasserstoffen (FKW), die als Bedrohung für die Ozonschicht gelten, ins
Auge. Das im Handel vor allem unter der Bezeichnung «Freon» bekannte, aus dem
Ausland importierte Gas dient der Herstellung von Aerosolsprays und
Kunststoffschäumungen in Form von Verpackungsmaterial und Isolationsplatten. Nach
Unterzeichnung des Protokolls von Montreal über Ozonschicht-abbauende Substanzen
(FKW-Protokoll) durch die Schweiz wurden die Kontakte mit den Industrien, die diese
Stoffe verwenden, intensiviert. Während die Aerosolindustrie beschloss, bis Ende 1990
freiwillig auf die Verwendung von FKW in Spraydosen zu verzichten, ist das BUS mit den
anderen Branchen noch im Gespräch. 62

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 31.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Der Vorschlag eines Verbots von Fluorchlorkohlenwasserstoffen (FKW oder FCKW) in
Spraydosen ab 1991 wurde in der Vernehmlassung positiv aufgenommen. Ein Anhang zur
StoV über FKW-haltige Druckgaspackungen, der nur noch wenige Ausnahmen vorsieht
(z.B. Pharma-Produkte, für die ein FKW-freier Ersatz fehlt), soll 1989 in Kraft gesetzt
werden. Dabei erleichterte der freiwillige Beschluss der Aerosolindustrie, bis Ende 1990
auf FKW weitgehend zu verzichten, das Vorgehen wesentlich. In den anderen
Anwendungsgebieten der FKW (Kältetechnik, Schaumstoffe, Lösungsmittel) und im
Brandschutz, wo Halone eingesetzt werden, wurden die Abklärungen im Hinblick auf
eine Reduktion fortgesetzt. Zum Schutz der stratosphärischen Ozonschicht ist ein
möglichst rascher Verzicht auf FKW unerlässlich. Der WWF verlangte deshalb ein totales
FKW-Verbot bis 1995 und forderte den Bundesrat auf, sich auf internationaler Ebene
für weitergehende Massnahmen, als sie im FKW-Protokoll von Montreal vorgesehen
sind, einzusetzen. Der Nationalrat überwies eine Motion der LdU/EVP-Fraktion in
Postulatform, welche ein prinzipielles Verbot der chlorierten Kohlenwasserstoffe
fordert, da auch die Fälle von Grundwasservergiftungen durch diese Stoffe weiter
zunehmen. Der Bundesrat sprach sich für eine rasche Lösung des Problems aus, doch
anstelle eines Verbots sieht er die Einführung von Lenkungsabgaben vor, um den
Verbrauch von Lösungsmitteln generell zu verringern. 63

MOTION
DATE: 23.06.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Weitere Anhänge zur StoV betreffend Asbest sowie Druckgaspackungen wurden
vorbereitet. Nachdem in der Vernehmlassung zum Anhang Asbest vor allem die
wirtschaftsfreundliche Regelung kritisiert worden war, wonach die krebserregenden
Asbestfasern erst beim Vorliegen von geeigneten Ersatzstoffen verboten worden wären,
ist nun vorgesehen, für die Substitution asbesthaltiger Produkte Fristen festzulegen und
Asbest ab 1995 in der Schweiz nicht mehr zuzulassen. Dieser Kompromiss wurde
vorbereitet durch eine Vereinbarung von Industrie, Gewerkschaften und Behörden, bis
Ende 1994 auf Asbest freiwillig zu verzichten. Die Sanierung von Bauten mit
asbesthaltigen Spritzbelägen soll ebenfalls bis Mitte der 90er Jahre abgeschlossen sein.
Nach einer amtlichen Zwischenbilanz wurden bisher in rund einem Viertel der
betroffenen Gebäude die gesundheitsschädlichen Beläge entfernt oder abgedeckt. 64

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 10.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN
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L'ordonnance sur les substances dangereuses pour l'environnement (Osubst) s'est
vue modifiée par le Conseil fédéral. Celui-ci a décidé d'interdire l'utilisation de
l'amiante dès 1995 et de promouvoir des produits de substitution inoffensifs. Cette
mesure sera appliquée progressivement jusqu'à la fin de l'année 1994 et certains
produits en fibrociment ne sont plus autorisés dès 1990. Des dérogations ne seront
consenties que s'il n'existe aucune possibilité de rechange, mais chaque cas sera
étudié isolément et l'ensemble des exceptions ne devra pas excéder 100 tonnes par an.
Une des premières applications de cette modification réside dans l'obligation faite
désormais aux fabricants d'apposer sur leurs produits ou objets contenant de
l'amiante, afin qu'ils puissent être mis en vente, une étiquette portant le nom du
producteur, une mise en garde sur les dangers encourus et des indications sur les
mesures de protection possibles. 65

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 01.03.1989
SERGE TERRIBILINI

Zehn Jahre nach Verabschiedung des Umweltschutzgesetzes zog das BUWAL Bilanz
über den Erfolg der verschiedenen Massnahmen in den einzelnen Umweltbereichen.
In der Luftreinhaltung wurde eine Reduktion der Schwefeldioxide (SO2) um ca. 56%
festgestellt, die Emissionen von Stickoxid und Kohlenwasserstoff konnten zwar auch
gesenkt werden, erreichten aber die gesteckten Ziele noch nicht. Als Erfolg bezeichnete
das BUWAL auch die Verminderung der Siedlungsabfälle mittels neuer
Abfallbewirtschaftungskonzepte sowie die Anwendung der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP). In den Bereichen Boden- und Lärmschutz wurden
bisher die nötigen Erhebungen in Form eines nationalen Beobachtungsnetzes resp. von
Katastern durchgeführt, was die Grundlagen für die Erarbeitung von weiteren
Massnahmen bildete. 66

RAPPORT
DATE: 07.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Insgesamt verbesserte sich im Berichtsjahr die Umweltqualität in der Schweiz
geringfügig; einerseits bewirkte die anhaltende wirtschaftliche Rezession einen
geringeren Gesamtenergieverbrauch und damit einen rückläufigen Schadstoffausstoss
gegenüber dem Vorjahr; andererseits nahm die Mobilität in bezug auf die gefahrenen
Strassenkilometer, zwar verlangsamt, weiter zu, was die Fortschritte in der
Verbesserung der Luftqualität vor allem bezüglich des CO2-Ausstosses relativierte. 67

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Faisant suite à un premier document publié en 1991, l'Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) a présenté un «rapport sur l'état de
l'environnement 1993». Ce document présente la situation actuelle et les stratégies
d'avenir. S'il indique que, grâce à la législation environnementale, de nombreux succès
ont été obtenus, il met en lumière les importantes lacunes qui subsistent (pollution
atmosphérique, exposition au bruit, déchets non traités, disparition d'espèces de flore
et de faune, etc.). Pour remédier à ces problèmes, les auteurs estiment que les outils
utilisés jusque-là, soit l'imposition autoritaire de valeurs-limites ou d'obligations de
toutes sortes, ne sont plus appropriés. Il s'agirait ainsi, pour les prochaines années, de
réorienter la politique environnementale vers des instruments conformes à l'économie
de marché, c'est-à-dire des taxes incitatives afin de favoriser tant une utilisation
rationnelle de certains produits qu'une dépollution à la source et une introduction de
procédés de fabrication respectueux de la nature. 68

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 20.05.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a annoncé qu'il retardait d'une année l'introduction de la taxe sur les
composés organiques volatils (COV), qui devait en principe être introduite au début de
l'année 1999. L'exécutif a estimé que les conditions devaient être améliorées afin de
pouvoir mettre en place la taxe sans trop de heurts. En effet, les associations
économiques, qui avaient sollicité ce délai, ont jugé que le temps d'adaptation était
trop court pour les industries. Néanmoins, l'exécutif a décidé que la taxe serait portée,
dès son entrée en vigueur, à deux francs par kilo de solvant ou de peinture, alors qu'elle
ne devait être que de un franc à l'origine. Les recettes issues de la taxe seront
intégralement redistribuées à la population. En outre, certaines entreprises auront la
possibilité d'être exemptées de la taxe, si elles traitent une partie de leurs COV. 69

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.12.1998
LAURE DUPRAZ
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Politique climatique

Die in den beiden Basler Halbkantonen eingeführten marktwirtschaftlichen Instrumente
im Umweltschutz in Form von handelbaren Emissionsgutscheinen für die
Unterschreitung der Grenzwerte der LRV blieben ohne Erfolg, da die
Rahmenbedingungen unangepasst waren. Gemäss einer wissenschaftlichen Studie
trugen sowohl die sich verändernden eidgenössischen Grenzwerte in Form von
Rechtsunsicherheit als auch der Ausschluss der Kleinemittenten vom Gutscheinhandel
zum Misserfolg bei. 70

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 05.01.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Bundesrat hat die Abgasvorschriften für schwere Motorfahrzeuge den ab Oktober
des Berichtsjahres geltenden Normen der EU angepasst. Insbesondere wollte die
Regierung damit eine Übereinstimmung des zulässigen Russpartikelausstosses
erreichen. Im Bereich der Abgasnormen für Personenwagen äusserte der Bundesrat die
Absicht, Verschärfungen nur im Gleichschritt mit der EU zu verwirklichen. 71

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 01.05.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Les députés ont transmis au gouvernement, par 114 voix contre 55, un postulat Zemp
(pdc, AG) le chargeant d’étudier l’opportunité d’intégrer la question des émissions
polluantes dans les principes de la gouvernance d’entreprise. Le Conseil fédéral a
accueilli positivement ce mandat, soulignant notamment la pertinence d’examiner dans
quelle mesure la responsabilité d’entreprise, en tant qu’initiative privée, peut
contribuer à la réalisation des objectifs de la politique climatique nationale. Toujours
avec l’assentiment du gouvernement, la chambre basse a en outre adopté tacitement
un postulat Rennwald (ps, JU) en faveur de la valorisation des technologies de lutte
contre le réchauffement climatique dans le cadre des mesures de relance de
l’économie suisse(Po. Rennwald; 08.4005). 72

POSTULAT
DATE: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Le groupe d'experts intergouvernemental sur le climat (GIEC) a présenté son rapport
sur les effets d'un réchauffement mondial de 1.5 degré par rapport à l'ère
préindustrielle, mandaté par la Convention des Nations Unies sur le réchauffement
climatique. Selon le rapport, la neutralité carbone doit être trouvée d'ici 2050. A
l'avenir, la capture et le stockage de CO2 devront compenser les émissions de CO2
découlant de l'activité humaine. 
Suite à ce rapport, le Conseil fédéral a demandé à son administration d'évaluer la
nécessité de réviser son objectif de réduction des émissions pour 2050. D'ici 2020, la
Suisse entend réduire ses émissions de 20% et de 50% entre 2021-2030. Les objectifs
annoncés par les différents Etats, dans le cadre de l'application de l'Accord de Paris, ne
pourront pas limiter le réchauffement au-dessous de 1.5 degré. Les prochains objectifs
devront être plus ambitieux. 73

RAPPORT
DATE: 08.10.2018
DIANE PORCELLANA

Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande au Conseil fédéral un rapport sur le
potentiel, les bénéfices et les risques liés aux émissions négatives de CO2 pour les
futures politiques climatiques de la Suisse. D'après les différents scénarios élaborés
par le GIEC pour maintenir le réchauffement climatique à 1.5 degré, il faudra recourir à
des solutions permettant de capturer, de stocker ou d'utiliser le CO2 émis ou encore à
émettre dans l'atmosphère. Pour la parlementaire, la Suisse doit alors se préparer aux
défis techniques et financiers associés aux émissions négatives. 
Le Conseil fédéral propose d'accepter le postulat. Il faut, en parallèle des mesures de
réduction des émissions, exploiter des technologies d'émission négative (NETs) pour
absorber et stocker dans des puits naturels et/ou artificiels durablement le CO2 dans
l'atmosphère. Le Conseil national adopte le postulat. 74

POSTULAT
DATE: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

En lien avec la Stratégie énergétique 2050, le Conseil fédéral a défini les grandes lignes
des nouvelles mesures sur le climat pour l'Administration fédérale. Pour les
déplacements en avion, la taille des délégations devra être réduite et il faudra
notamment prioriser la classe économique à la classe affaires. Davantage de véhicules
de la Confédération devront présenter une bonne efficacité énergétique. S'agissant des
bâtiments, des stations de recharge, alimentées par des sources d'énergie
renouvelables, pour des véhicules électriques seront installées. Plusieurs départements
et offices devront présenter des concepts pour leur mise en œuvre au Conseil fédéral.

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 03.07.2019
DIANE PORCELLANA
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D'ici 2030, l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre de
l'Administration fédérale devra atteindre 50% par rapport à 2006; 35% par rapport à
2001 pour le DDPS. Le reste des émissions devra être compensé par des certificats de
réduction des émissions à l'étranger. 75

Im September 2020 publizierte der Bundesrat einen Bericht über die Bedeutung von
negativen CO2-Emissionen für die künftige Schweizer Klimapolitik in Erfüllung eines
Postulates Thorens Goumaz (gp, VD). Der Bericht gibt einen Überblick über die heute
bereits bekannten Negativemissionstechnologien (NET), die CO2 aus der Atmosphäre
entfernen und speichern, sowie über den aktuellen Wissensstand zum Potenzial dieser
Verfahren für die Schweizer Klimapolitik. Die Autorinnen und Autoren empfehlen,
bereits heute die Rahmenbedingungen für den starken Ausbau dieser Technologien zu
erarbeiten; nur so sei das globale Ziel einer maximalen Erwärmung um 1.5 Grad Celsius
gegenüber 1990 zu erreichen. Die Schweiz sei Dank ihrer Forschungs- und
Innovationskraft imstande, eine wichtige Rolle bei der Entwicklung dieser Technologien
zu spielen – obwohl sie beim Verständnis der Bedeutung von NET und beim Ausbau der
nötigen NET-Kapazitäten noch am Anfang stehe. 76

RAPPORT
DATE: 02.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im September 2020 hatte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des Postulates
Thorens Goumaz (gp, VD) bezüglich der Bedeutung von negativen CO2-Emissionen für
die künftigen klimapolitischen Massnahmen der Schweiz veröffentlicht. Infolgedessen
stimmte der Nationalrat in der Sommersession 2021 der Abschreibung dieses
Vorstosses zu. 77

POSTULAT
DATE: 10.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

La Suisse s'était fixé un objectif de réduction des émissions de CO2 pour l'année 2020
de l'ordre de 20 pour cent par rapport à 1990. En 2021, cette réduction n'atteignait que
18.2 pour cent. Mais surtout, les autorités annonçaient en même temps une hausse des
émissions indigènes de 3 pour cent par rapport à l'année précédente. Pour expliquer
cela, l'hiver particulièrement rigoureux et la nécessité de chauffer plus ont été
évoqués. Les émissions de gaz à effet de serre du bâti suisse représentent un peu plus
de 25 pour cent des émissions totales, tandis que le secteur du transport (sans prendre
en compte les vols internationaux) constitue le plus grand poste d'émissions, avec 30
pour cent. Les émissions de ce secteur ont également légèrement augmenté, après une
année 2020 fortement marquée par le Covid. Selon la professeure et climatologue de
l'Université de Neuchâtel Martine Rebetez, les transports représentent une embûche
dans la politique climatique de la Suisse. En effet, les réductions depuis 1990 s'élèvent à
7 pour cent. La climatologue a déploré cette lenteur sur les ondes de la RTS, critiquant
le lobbyisme qui a empêché une transition vers la mobilité douce et moins émettrice de
gaz à effet de serre. Le reste des émissions se partage entre l'industrie (17.2%),
l'agriculture (14%) et l'incinération des déchets (6.4%).
Cette augmentation des émissions de CO2 s'inscrit dans les débats entourant le
contre-projet indirect à l'initiative des glaciers - soumis au vote populaire en juin 2023
- qui prévoit une aide à la rénovation des bâtiments et à la substitution des chauffages
fonctionnant aux énergies fossiles et à l'électricité. Aujourd'hui encore, la majorité des
bâtiments sont chauffés au mazout ou au gaz en Suisse, comme le rappelle le journal Le
Courrier : une baisse des températures en hiver a donc forcément pour répercussion
une hausse de la consommation de ces énergies fossiles. C'est pour remédier à cette
problématique que les activistes de Renovate Switzerland militent pour un plan
d'urgence de rénovation des bâtiments en menant des actions diversement appréciées.
Il est à noter que ce secteur a vu une baisse de 30 pour cent de ses émissions par
rapport à 1990. Dans les colonnes du même journal, Marc Müller, ingénieur en énergie,
rappelle que si on observe une réduction des émissions en Suisse, il ne faut pas oublier
que la majorité des émissions de la population résidant en Suisse se fait à l'étranger,
par l'importation de biens. Cela concerne deux-tiers des émissions totales de la Suisse,
d'après la climatologue Martine Rebetez. Elle ajoute, de plus, que cela ne prend pas en
compte les émissions générées par les placements financiers des établissements basés
en Suisse; ces émissions s'élevant à 20 fois ce que la Suisse émet sur son territoire.
Concernant les émissions indigènes, la climatologue est toutefois convaincue que la
Suisse possède tous les outils pour en réduire la quantité et que l'électrification du
parc automobile avec une production d'électricité propre se fera tôt ou tard. Le retard
pris par la Suisse serait, selon elle, dû «aux efforts et à la belle réussite des lobbys qui
ont fait en sorte que nous consommions davantage de produits pétroliers». L'avenir
nous dira si la Confédération réussira à atteindre ses objectifs de réduction de CO2 de

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 11.04.2023
KAREL ZIEHLI
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50 pour cent d'ici à 2030 et de zéro net pour 2050. 78

Déchets

Die Verordnung über Schadstoffe im Boden (VSBo), die am 1. September in Kraft trat,
schafft die Voraussetzungen für einen umfassenden Bodenschutz und legt erstmals
Richtwerte für zulässige Schadstoffkonzentrationen fest. Vorerst wurden damit elf
Schwermetalle erfasst. Um die Einhaltung dieser Immissionsrichtwerte zu kontrollieren,
muss der Schadstoffgehalt der Böden dauernd überwacht werden. Die VSBo regelt
daher für Bund und Kantone die Beobachtung und Beurteilung der Bodenbelastung und
bestimmt das Vorgehen, wenn die Richtwerte überschritten werden. Ferner schafft sie
die rechtliche Grundlage für das nationale Bodenbeobachtungsnetz NABO. Die
konkreten Massnahmen zur Erhaltung der Bodenfruchtbarkeit sind hingegen in den
Vorschriften zu den Bereichen Luftreinhaltung, umweltgefährdende Stoffe und Abfälle
enthalten. So soll beispielsweise die Cadmiumbelastung des Bodens durch
verschiedene Vorschriften der Stoff- sowie der Luftreinhalteverordnung mittelfristig
um mindestens 50 Prozent gesenkt werden. 79

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 01.09.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Der Bundesrat hat einer Vereinbarung mit Deutschland, welche die gegenseitige
Kontrolle des Exports und Imports von Sonderabfällen garantiert, zugestimmt. Das
Abkommen drängte sich als Zwischenlösung auf, weil Deutschland die sogenannte
«Basler Konvention» aus dem Jahre 1989 noch nicht ratifiziert hat. Die Schweiz wird
insbesondere in bezug auf den Export von schwermetallhaltigem Filterstaub aus
Kehrichtverbrennungsanlagen, welcher in deutschen stillgelegten Salzbergwerken
eingelagert wird, auf das Abkommen angewiesen sein. 80

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 18.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

L'intervention déposée par Martina Munz (ps, SH) vise à établir les sources, les voies de
dispersions dans l'environnement, les effets sur l'environnement et la santé des
déchets plastiques. Pour lutter contre cette pollution, elle charge également le Conseil
fédéral d'étudier l'opportunité d'instaurer un plan d'action pour réduire la dispersion
du plastique dans l'environnement. Des mesures ponctuelles ont déjà été prises par le
Parlement, notamment en ce qui concerne les microplastiques ou la lutte contre
l'abandon de déchets. Mais à ce jour, aucune étude n'a examiné l'importance des
différentes sources de pollutions et leurs impacts. Le Conseil fédéral propose
d'accepter le postulat et de répondre, dans le même rapport, aux questions du postulat
Thorens Goumaz (18.3196). Le Conseil national  accepte le postulat par 128 voix contre
57 et 4 abstentions. 81

POSTULAT
DATE: 05.03.2019
DIANE PORCELLANA

Depuis 2013, l'OFEV récolte des données sur les quantités de nourriture perdue dans le
secteur agricole et au sein des ménages suisses. Environ 90% des 225'000 tonnes de
déchets alimentaires générés chaque année par l'agriculture pourraient être évités,
tout comme une demi-tonne pour les ménages. Dans le cadre de l'Agenda 2030, la
Suisse s'est engagée à réduire de moitié son volume de déchets alimentaires par
habitant. Au printemps 2019, le Parlement a chargé le Conseil fédéral d'élaborer un plan
d'action contre le gaspillage alimentaire. Les données collectées par l'OFEV serviront à
l'élaboration de solutions visant à réduire le gaspillage alimentaire. 82

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 29.04.2019
DIANE PORCELLANA

Plus de 5'000 tonnes de plastique se retrouvent annuellement dans l'environnement,
d'après la première étude sur l'ampleur de la pollution plastique en Suisse. La pollution
par le plastique est 40 fois plus conséquente sur et dans les sols que dans les eaux.
Pour arriver à ces résultats, les chercheurs mandatés par l'OFEV ont suivi le parcours de
sept principales matières plastiques depuis leur production jusqu'à leur élimination en
passant par leur utilisation. Ainsi, 0.7 pour cent de la quantité totale de ces plastiques,
consommés en Suisse tous les ans, se disperse dans l'environnement. L'OFEV souligne
qu'il faudrait intégrer l'abrasion des pneus, source de microplastique, pour avoir un
aperçu complet de la charge environnementale du plastique. Toutefois, cette étude
permet de cibler les domaines de recherche et d'action pour améliorer la lutte contre
cette pollution. 83

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 12.07.2019
DIANE PORCELLANA
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Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Eine vom Institut für Sozial- und Präventivmedizin der Universität Basel durchgeführte
Studie in der Schweiz, in Frankreich und Österreich belegte, dass rund 6% der
Todesfälle in diesen Ländern auf die Luftverschmutzung durch atmosphärische
Schadstoffe zurückzuführen sind, wobei die Hälfte auf den motorisierten
Strassenverkehr entfällt. Die Forschungsarbeit war Teil eines Auftrags der europäischen
Abteilung der Weltgesundheitsorganisation WHO, die damit eine neue Verkehrpolitik in
Europa initiieren möchte. 84
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